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Chambre des Beprésentants. 

SÉANCE DU 1er FÉVRIER 1859, 

Traité û'amiüé , de commerce et Ile navignüen entre la Belglque 
et 1n llépuhllque de Costa-Itica. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

I\hssrnuns , 

Le traité signé, le 31 août 1858 1 par les plénipotentiaires de Belgique el de 
Costa-Rica, et que, par ordre du Roi, j'ai l'honneur de soumettre à votre appro­ 
bation, est entièrement identique à ceux qui ont été conclus avec le Honduras 
et le Nicaragua. Comme ceux-ci 1 il renferme une clause qui nous assure Je 
traitement le plus favorable en cas d'établissement <l'une voie de communica­ 
tion interocéanique. li était important d'obtenir sur ce point <les t3aranlies 
formelles, car parmi les divers projets conçus en vue de relier l'Océan Pacifique 
ù la mer des Antilles, il en est plusieurs dont le tracé emprunte le territoire de 
Costa-Rica. 

Trois ports sont ouverts dans ce pays au commerce étranger ~ ce sont : du 
côté du Pacifique, Punta-Arenas, dans le golfe de Nicoya ; - vers l'Atlantique, 
Sarapiqui , sur lu rivière de ce nom 1 n quinze lieues de son embouchure dans 
le fleuve San-Juan, - el Mofn , sur la côte, près de la rivière de Matina. 

Punta-Arenas est port franc. La franchise s'étend à une partie du territoire 
limitrophe , et les seules marchandises qui en soient exceptées, sont celles dont 
l'entrée dans la République est prohibée, ou dont'l'État s'est réservé le monopole. 
li existe en outre un entrepôt du Gouvernement à Punta-Arenas. L'entre­ 

posage ne peut dépasser le terme d'un an 1 et il est soumis à un droit mensuel 
de deux réaux par quintal. 

Le commerce d'importation et d'exportation s'effectue presque exclusivement 
par ce port. D'après des renseignements officieux , puisés à des sources sûres, 
on peut évaluer la totalité du mouvement annuel à environ 900,000 piastres (1), 
tant à l'entrée qu'à la sortie. Le chiffre des navires qui visitent cette place 
s'élève en moyenne à 72 par. an. 

------------------·----·-----------------~ 
(1) La. piastre de Costa-Rica = 8 réaux = o francs, 
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Par les ports de l'Atlantique , le total des échanges représente approxirnati­ 
vement une somme de 60,000 piastres. 

Les manufactures de coton sont ici encore fo principal article d'importation. 
Le café alimente, pl'esque à lui seul, le commerce d'exportation. En 1856, il a 
été exporté 75, t 13 quintaux de celle denrée, d'une valeur d'environ 7~0,000 
piastrcs ; en }8'.)7, 107,:331 quintaux, évolués à 1,Hnlooo piastres, L'exporta­ 
tion de rn:rn aura vraisemblablement atteint le chiffre de 700,000 piastres. Les 
autres produits d'exportation sont les cuirs et peaux, les bois de construction, 
le sucre, etc. 

Les droits d'entrée varient suivant la nature des articles importés. Ces droits 
sont perçus au poids brut de la marchandise , el les 4/:;llles sont payables en »ales 
( bons du Gouvernement ) dont le cours. très-variable , est descendu de 95 p. c .. 
taux d'il y a quelques années, à 50 p. c., chiffre auquel il se maintiendra vrai­ 
semblablement, pendant quelque tempsdu moins. 

Les »alee étant à ce prix, les droits <l'entrée fixés par le tarif peuvent être 
évalués, terme moyen, sur la géné1·alité des marchandises d'importation, à 12 
ou 14 p. 0/o <le leur valeur au port d'exportation. 

Indépcndarument des droits d'entrée, il existe un droit <le magasinage d'un 
demi-réal par arrobe (1), poids brut, et un péage de trois réaux pur colis de 
cinq arrobes) poids brut. 

En outre , il est prélevé sur le total des droits d'entrée deux pour cent pour 
droit de consulado ( chambre et tribunal de commerce). 

Certains objets sont admis en franchise. Nous citerons entre autres : les 
instruments et les machines destinés à l'agriculture , aux mines, aux arts et aux 
sciences; les voitures et les charrettes , les harnais, les livres imprimés, sauf 
certaines catégories prohibées; le houblon et le mercure. 

L'introduction des armes à feu et des munitions de fJUerre de toute espèce 
ne peut avoir lieu qu'avec une permission spéciale de l'autorité. 

Enfin le Gouvernement s'est réservé le monopole des liqueurs fortes étrangères 
de toutes sortes, du tabac en feuilles ou fabriqué 1 de la poudre et du salpêtre. 

L'exportation des produits du pnys est libre, à l'exception du café , soumis à 
un péage de deux réaux p:ir quintal; des minerais d'or el d'argent, dont la sortie 
est prohibée , et des bois de construction de certaines dimensions, qui sont 
imposés à un droit dé cinq centimes de piastre par pied cube. 
li n'existe de taxes de navigation que dans le port de Punta-Arenas; elles 

consistent en : 
Un droit de phare, d'un demi .•. réal par tonneau de jauge;- un droit d'hôpital, 

d'une piastre par- chaque individu compris clans le rôle d'équipage ;-et uo droit 
de rôle, de trois piastres par navire. 

Nos traités avec 1e Honduras, le Nicaragua et le Costa-Rica ont déjà reçu 
l'approbation de la Législature de ces États; je me plais à croire, Messieurs, que 
vous ne leur refuserez point la vôtre. 

Le fllin?°atre des Affaires Étrangfrea, 
B0n DE: VRIÈRE. 

(1) Arrobe = 21.$ livres. 
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PilOJRT DR LOI. 

ROI DES BELGES> 

Sur la proposition de Notre Ministre des AITaires Etran­ 
gères , 

Nous AVO~S iRR~TÉ ET ARUÊ'fO~S : 

Notre Ministre des AiTi:tires Etrangères est chargé de pré­ 
senter aux Chambres le projer de loi dont la teneur suit: 

A nT1CLE UNIQUE. 

Le traité d'amitié, <le commerce cl de navigation conclu, 
le Si août 1858, entre la Belgique cl la llépuhlrquc de Costa­ 
Rica, sortira son plein el en I ier eff et. 

Don né à Laeken , le 11 janvier 1859. 

l,ÉOPOLD. 

PAn LE Hot: 

Le Minislrc des Affaires J;1ra11gères, 

gon DE VRIÈRE. 
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THAITlt 
d'amitié, de commerce el de navigation, conclu, le ,3,f aoiÎt 1858, entre la 

Hclyique el la Uépublique de Costa- Rien. 

S. M. le Hoi des BelBcs '. <l'une part , et S. E. le Président de la Hépu­ 
blique de Costa-Ilica , d'autre part ~ voulan t réBlet", étend re et consolider les 
relations <le commerce entre la Belcrique et la République de Costa-Rica, el 
resserrer pn1· là les rapports d'amitié qui existent entre les deux pays, sont con­ 
venus d'entrer en négociation pour conclure un traité propre à atteindre cc 
but, et ont nommé ù cet effet p,:n11· leurs plénipotentiaires ~ savoir : 

S. :M. le Hoi des Belgcs , le sieur Auguste 'I''Kint , son consul général en 
Amérique centrale , 

Et S. E. le Président de la République <le Costa-Rica, le sieur Nazario Toledo: 
Ministre des Affaires Étrnnl)&rcs; 

Lesquels , après avoir échangé lems pleins pouvoirs el les avoir trouvés eu 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICJ.E r11u111::11. 

li y aura paix perpétuelle et amitié constante entre le Royaume de Belrrique 
el la Hépublique <le Costa-Rica, et entre les citoyens des deux pays, sans excep­ 
tion de personnes ni de lieux. 

Anr. 2. 

fi y aura entre la Belgique et ln République de Costa-Rica liberté réciproque 
<le commerce el de navifplion. Les Belaes, dans la République <le Costa-Rica: 
et les citoyens de la République de Cosia-Hica, en Belgique, pourront en toute 
liberté el sécurité entrer avec leurs navires et cargaisons , comme les nationaux 
eux-mêmes, dans tous les lieux, ports cl rivières qui sont ou seront on verts a11 

commerce étranger, sauf les précautions de police employées à l'égard des ci­ 
toyens des nations les plus favorisées. 

AHT. 3. 

Les citoyens de chacune <les deux Parties contractantes pourront, comme 
les nationaux , sur les territoires respectifs, voyager ou séjourner, commercer 
en gros ou en détail 1 louer et occuper les maisons, magasins et boutiques qui 
leur seront nécessaires, effectuer des transports de marchandises et d'argent, et 
recevoir des consignations; ils pourront aussi être admis comme cautions en 
douane, quand il y aura plus d'un an qu'ils seront établis sur les lieux, et que 
les biens fonciers ou mobiliers qu'ils y possèderont, présenteront une garantie 
suffisante. 
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Il seron t, les uns el les autres, sur un pied de parfaite égalité, libres dans tous 
leurs achats comme dans toutes leurs ventes, d'établir cl de fixer le prix des 
effets, marchandises et objets quelconques , tant importés que nationaux, qu'ils 
les vendent à l'intérieur ou qu'ils les destinent ft l'exportation. 

Ils Jouiront de la même liberté poUI' faire leurs affaires eux-rnêmes , pré­ 
senter en douane leurs propres déclarations ou se faire suppléer par qui boo 
lem semblera, fondés de pouvoirs, facteurs, a13enls, consignataires ou inter­ 
prètes, soit dans l'achat ou dans la vente de leurs biens, de leurs effets ou mar­ 
chandises, soit dans le ohargernent , le déchargement ou l'expédition de leurs 
navires. 

lis auront ét1alement le droit <le remplir loti les les fonctions qui leur seront 
confiées par Jeurs propres compatriotes, pal' <les étrangers ou par des natio­ 
naux, en qualité de fondés de pouvoirs, facteurs, agents , consignataires ou 
in terprètes. 

lis se conformeront, pom tous ces actes, aux lois et rè81ements du pays, el ils 
ne seront assujettis , dans aucun cas, à d'autres charges, restrictions, taxes on 
impôts que ceux auxquels seront soumis les nationaux, sauf les précautions de 
police employées à l'éfléll'd des nations les plus favorisées. 

li est en outre spécialement convenu que tous les avanla!JcS, de quelque na­ 
ture que ce soit .. actuellement accordés par les lois et les décrets en ,·i6ucu1· 
dans la République de Costa-Rica, ou qui le seront à l'avenir aux immigrants 
étrangers, sont 5nraa lis aux Belges établis ou qui s'établiront sur des points 
quelconques du territoire de la République. 

li en sera de même pour les citoyens de la République de Costa-Rica en Bel- 
8''9ue. 

A11r. 4. 

Les citoyens respectifs jouiront , dans les deux Étals: de la plus constante et 
complète protection pour leurs personnes et leurs propriétés. lis auront, en con­ 
séquence, un libre et facile accès auprès des tribunaux de justice pour la pour­ 
suite el la défense de leurs droits, en toute instance el dans tous les degrés de 
juridiction établis par les lois. lis seront libres d'employer, dans toutes les cir­ 
constances, les avocats, les avoués ou a13eots de toute classe qu'ils jugeraient à 
prop~s <le faire aGir en leur nom. Enfin, ils joui l'ont, sous ce rapport , des 
mêmes droits et privilèges que ceux qui seront accordés aux nationaux , et ils 
seront soumis aux mêmes conditions. 

ART. 5. 

Les Belges , dans la République <le Costa-Rica, el les citoyens du Costa-Rica, 
en Belffique, seront exempts de tout service, soit dans les armées de terre ou 
de mer, soit dans les gardes ou milices nationales, el, dans tous les autres cas 
de celle nature, ils ne pourront pas étre assujettis pour leurs .propriétés mobi­ 
lières ou immobilières, à d'au lres charges, restrictions, taxes ou impôts que 
ceux auxquels seraient soumis les nationaux eux-mêmes. 
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Ain. 6. 

Les citoyens de l'un et de l'autre État ne pourront être respectivement 
soumis à aucun ernbargo , ni être retenus avec leurs navires, équipages, cargui­ 
sons ou effets de commerce, pour une expédition militaire quelconque, ni pour 
quelque usaee public ou pur-Lieu lier que ce soit, sans que le Gouvernement ou 
l'autorité locale soit convenu préalablement, avec les intéressés, d'une juste 
indemnité pom cet usnec, et de celle qui pourrait être demandée pour les tor ts 
et les dommages qui, n'étant pas purement fortuits, naitront <lu service auquel 
ils se seront volontairement obligés. 

ART. 7, 

La libel'(é la plu~ entière de conscience est ffilranlie aux Belges dans la Bépu­ 
blique de Costa-Hien, el aux citoyens du Costa-Rica en Belgique. Les uns et les 
autres se couforrneront , pour l'exercice extérieur de lem culte, aux lois du 
pays. 

ÀRT. U, 

Les citoyens des deux Parties conuactuntes auront lc droit , sur les territoires 
respectifs, de posséder des biens de toute espèce el d'en disposer de la même 
manière que les nationaux 

Les Belges jouiront, daus tout le territoire du Costa-Hica , du droit de re­ 
cueillir et de transmettre les successions ab intestat ou testamentaires à l'é(p:11 des 
Costaricains , selon les lois du pnys et sans être assujettis, à raison de lem 
qualité d'étrangers , à aucun prélèvement ou impôt qui ne serait pas dù par les 
nationaux. 

Héciproquernent , les Costaricains jouiront en Beluique du droit de recueillir 
el de transmettre les successions ab iruestat ou testamentaires à l'é5alùes Belges, 
selon les lois du pays et sans ètre assujettis , à raison <le leur qualité d'étran- 
3ers; à aucun prélèvement ou impôt qui ne sera il pas dù pur les nationaux. 

La mèrne réciprocité entre les citoyens des deux pnys existera pour les dona­ 
tions entre vifs. 

Lors de l'exportation <les biens recueillis ou acquis à quelque titre que ce 
soit , par des Re/13es dans le Costa-Rica, ou par des Costnricains en Belgique , il 
rie sera prélevé, sui· ces biens, aucun droit <le détraction ou d'émigration I ni 
aucun droit quelconque auquel les nationaux ne seraient pas assujettis. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les translations de 
biens en 3énéral 1 dont l'exportation n'a point encore été effectuée. 

ART. 9. 

Seront considérés comme navires belges dans le Costa-Rica, et comme navires 
costaricains en Uelp,ique I Lous les navrrcs qui w.Jviuuernnt sous les pavillons 
respectifs , el quiser ont porteurs des papiers de boni et des documents exigés 
par le8 lois de chacun des deux Étals, pou1· la justification de la nationalité <les 
bâtiments Je commerce. 
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A,rr. 10. 

Les navires bel13es qui entreront sua· lest ou chargés dans les ports du Costa­ 
Hica, ou qui en sortiront; et réciproquement les navires costaricains qui entre­ 
ront sur lest ou charges dans les ports de Belgique , ou qui en sortiront, soit pal' 
ruer, soit pnr rivières Olt canaux. quel que soit le lieu de leur départ ou celui de 
leur destination. ne seront assujettis, tant à l'entrée qu'à la sortie et au passage: 
à des droits de tonnaBe, de port, de balisage, cle pilotage , d'ancrage ~ de 1·e­ 
morque, de fanal, d'écluse, de canaux , de quarantaine, de sauvetage, d'en­ 
trepôt. de patente, de courtnffe, de navigatiou . de péage , enfin à des droits 
ou charges de quelque nature ou dénomination que ce soit. pesant sui· la coque 
des navires , perçus ou établis au nom el au profit d1.1 Gouvernement, de fonc­ 
tionnaires publics , de communes ou d'établissements quelconques, autres que 
ceux qui sont actuellement ou pourront par la suite être imposés aux bâtiments 
nationaux. 

Ain. 11. 

En ce qui concerne le placement des navires, leur chargement et décharge­ 
ment dans les ports , rades, havres et bassins, et généralement pour toutes les 
formalités et dispositions quelconques auxquelles peuvent être soumis les navires 
de comrnerce , lem équipage et leu!' chargement , il est convenu qu'il ne sera 
accordé aux navires nationaux aucun privilége ni aucune faveur qui ne le soit 
également à ceux de l'autre Étnt, la volonté des Parties contractantes étant que, 
sous ce rapport nussi , lems bâtiments soient traités sur le pied d'une parfaite 
égalité. 

Aur. 12. 

Les navires de l'une des Parties contractantes, entrant en relâche forcée dans 
les ports de l'autre. n'y payeront, soit pour te bâtiment 1 soit pour la cargaison , 
que les droits auxquels les navires nationaux sont assujettis en semblable cas 1 

pourvu que la nécessité de la relâche soit légalement constatée, que les navires 
ne fassent aucune opération de commerce et· qu'ils ne séjournent pas plus Ions­ 
temps dans le port que ne l'exige le motif qui a déterminé la relâche. 

A11T. 13. 

Les bâtiments de guene de l'une des deux puissances pourront entrer 1 sé­ 
journer et se radouber dans ceux des ports de l'autre puissance dont l'accès est 
accordé à la nation la plus favorisée; ils y seront soumis aux mèmes règles et y 
jouiront des mêmes awrnlafp~s. 

ART. 14. 

Les objets de toute nature importés dans les ports de l'un des deux États, sous 
pavillon de l'autre, quelle que soit leur origine et de quelque pays qu'ait lieu 
l'importation , ne payeront d'autres ni ~e plus forts droits d'entrée , et ne seront 
assujettis ù d'autres charges que s'ils étaient importés sous pavillon national. 
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ART. 15. 

Il n'est dérogé à la disposition précédente que pour l'importation du sel ou 
des produits de la pêche nationale; les deux pays se réservant la faculté d'oc" 
corder des priviléges spéciaux aux importations de ces articles sous pavillon 
national. 

ART, 16. 

Les objets de toute nature exportés de l'un des deux Étals, sous pavillon de 
l'autre, vers quelque pays que ce soit, ne seront pas soumis à d'autres droits 
ou d'autres formalités, que s'ils étaient exportés sous pavillon national. 

A11T, 17. 

Les bâtiments belges dans le Costa-Hica el les bâtiments costa ricains en Bel- 
3ique, pou no nt décharger une partie de leur cargaison dans le port de pri me­ 
abord, et se rendre ensuite avec le reste de leur cargaison dans d'autres ports 
du même État, qui seront ouverts au commerce exlérieur , soit pour y achever 
<le débarquer leur chargement, soit pour y compléter leur chargement de 
retour , en ne payant, dans chaque port 1 d'autres ni de plus forts droits 1 que 
ceux que payent les bâtiments nationaux dans des circonstances semblables. 

En ce qui concerne l'exercice <lu cabotage, les navires des deux pays seront 
traités, de part et d'autre 1 sur le mème pied que les navires des na lions les plus 
favorisées. 

ART. 18. 

Pendant le temps fixé par les lois des deux pays respectivement 1 pour l'entre­ 
posa3e des marchandises, il ne sera perçu aucuns droits autres llue ceux de 
uarde et. d'ernrnagasinage , sur les objets importés de l'un des deux pays dans 
l'autre I en attendant leur transit 1 leur réexportation ou leur mise en consom­ 
mation. 

Ces objets, en aucun cas, ne payeront de plus forts droits et ne seront assu­ 
jeuis à d'autres formalités, que s'ils avaient été importés sous pavillon national 
ou provenaient du pays le plus favorisé. 

ART. 19. 

Les marchandises embarquées à bord des bâtiments belges ou costaricains 1 

ou appartenant aux citoyens respectifs, pourront être librement transbordées, 
dans les ports des deux pays, à bord d'un navire destiné pour un port national 
ou étranger, sans devoir être mises à terre 1 et les marchandiees ainsi transbor­ 
dées, pour être expédiées ailleurs, seront exemples de toute espèce de droits de 
douane el d'entrepôt. 

ART. 20. 

Les objets de toute nature, provenant de Belgique ou expédiés vers la Bel- 
13ique, jouiront , à leur passage par le territoire du Costa-Rica, en transit direct 
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ou pa1· réexportatiou , <lu traitement applicable dans les mêmes circonstances 
aux objets venant ou en destination <lu pays le plus favorisé. 

Réciproquement, les objets de toute nulure , 1,rovcnanl du Costa-Rica, ou ex­ 
pédiés vers ce pay:., jouiront, à leur passa3e pat· le territoire belge, du traitement 
applicable dans les mêmes circonstances aux objets venant ou en destination du 
pays le plus favorisé. 

Il est spécialement entendu que, dans le cas où uue voie <le communication 
quelconque entre les deux Océans viendrait ii être établie à travers le territoire­ 
de la République de Costa-Rica, les Bel!)CS, leurs navires , lems marchaudises , 
leurs correspondances cl Jeurs propriétés de toute nature, ne pourront être 
assujettis ê\ <les droits, péages, charges ou formalités autres que ceux auxquels 
seront assujettis les citoyens , les navires , les marchandises 1 les correspondances 
uL les propriétés de tout autre pays, quel qu'il soit. 

ART. '21. 

Ni l'une ni l'autre des Parties contractantes n'imposera sui· lei> marchandises 
provenant du sol, <le l'industrie ou des entrepôts de l'autre Partie, d'autres ni 
de plus forts droits d'importation ou de réexportation que ceux qui seront im­ 
posés sur les mêmes marchandises provenant de tout autre État étranger, 

JI ne sera imposé sur les marchandises exportées d'un pays vers l'autre 1 

d'autres ni de plus forts droits que si elles étaient exportées vers tout autre pays 
étranger. 

Aucune restriction 1 ni prohibition d'importation ou d'exportation n'aura lieu 
dans le commerce réciproque des Parties contractantes: qu'elle ne soit étple­ 
ment étendue ii toutes les autres nations. 

li pourra être .établi des consuls t3tmeraux, des consuls, des vice- consuls et 
<les a3cnls consulaires de chacun des deux pays clans l'autre, pour la protection 
du commerce; ces aaents n'entreront en fonctions el eu jouissance <les droits, 
priviléges el immunités qui leur reviendront , qu'après en avoir obtenu l'autori­ 
sation du Gouvernement territorial. Celui-ci conservera, d'ailleurs , le droit de 
déterminer les résidences où il lui conviendra d'admettre des consuls 1 bien en­ 
tendu que, sous ce rapport, )es deux Gouvernements ne s'opposeront respective­ 
vement aucune restriction qui ne soit commune dans leur pays à toutes les na­ 
tions. 

ART. ~3. 

Les consuls générnux, consuls, vice-consuls et agents consulaires de Belgique 
dans le Costa-Rica jouiront de tous les priviléges , immunités et exemptions dont 
jouissent les agents de la nation la plus f,1vorisée de même qualité et dans les 
mêmes conditions. 

11 en sera de même, en Belgique, pour les consuls ffénéraux I consuls, vice­ 
consuls et-agents consulaires du Costa-Rica. 
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AnT. 2-1. 

Les consuls de Belgique pourront faire arrêter el renvoyer soit à bord, soit 
eu Belgique, les marins qui auraient déserté des bâtiments belges dans les ports 
du Costa-Hica . A cet effet, ils s'adresseront pal' écrit aux autorités locales com­ 
pétentes el justifieront, par l'exhibition en oriBinal ou en copie dûment certifiée 
<les reuist,·es du bâtiment ou <lu rôle d'équipage , ou par d'autres documents 
officiels, que les individus qu'ils réclament Faisaient partie dudit équipage. Sut· 
cette demande ainsi justifiée , la remise leur sera accordée. 

Il leur sera donné toute aide pour la recherche et l'arrestation desdits déser­ 
teurs I qui seront même détenus dans les moisons d'arrêt du pnys, à la réquisition 
et aux frais des consuls, jusqu'à ce que ces agents aient trouvé une occasion de 
les faire partir. 

Si pourtant celte occasion ne se présentait pa-; dans un délai de deux mois: à 
compter du jour de l'arrestation I les déserteurs seraient mis en liberté 1 et ne 
pourraient plus être arrêtés pour la même cause. 

Il est entendu que les marins, citoyens du Costa-Rica 1 sont exceptés de la 
présente disposition, à moins qu'ils ne soient naturalisés belges. 

Si le déserteur avait commis quelque délit sui· le territoire du Costa-Rica, son 
renvoi serait différé jusqu'à cc que le tribunal compétent eùt rendu son jugement, 
€L que ce jugement eùt reçu son exécution. 

Les consuls <lu 'Costa-Rien auront exactement les mêmes droits en Belgique. 

ART. 25. 

Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires helrres naufragés ou 
échoués sur les côtes du Costa-Hien seront dirigées par les nr,ents consulaires de 
Belniq11e ., et réciproquernent , les agents consulaires du Costa-Rien <lirirreront les 
opérai ions relatives au snm1elnp,-e des navires de leur nation, naufrnnés ou échoués 
sur les côtes de ln Belgique. 

Toutefois '. si les parties intéressées se trouvent sur les lieux, ou si les capi­ 
taines sent munis <le pouvoirs suffisants 1 l'administration des na11fra5cs leur sera 
remise. 

L'intervention des autorités locales aura -seulernent iieu-pom- mainteni1· l'ordre, 
(rltrantü· les in térèts des sauveteurs i s'i'[s Mn t étran3ers aux équipases nau fraffés, 
et 'assurer l'exécution des dispositions il observer pour .r~nlrée et la sortie des 
marchandises sauvées. ,En l'absence et jusqu'à I'rm-ivée des agents consulaires, 
Ies autorités locales devront <l'ailletrt·s prendre ·lotit.es les mesures nécessaires 
pou1· la protection des individus et la conservation des effets naufraaés. 

Les marchandises sauvées ne serontjnmais assujetties à aucun droit de douane 
ou nuire, à moins qu'elles ne soient admises à la consommation intérieure. 

ART. 26 . 

Les navires, marchandises ou effets appartenant aux citoyens respectifs , qui 
• auraient été pris par des pirates ~t ÇJUÎ seraient conduits ou trouvés dans les ports 
de l'une ou de l'autre Partie contractante, seronl remis à leurs propriétaires c11 



( 11 ) [N° 66. ·1 

payant, s'il y a lieu 1 les frais de re prise qui seront déterminés p[lt' les tribunnux 
compétents, lorsque le droit de propriété sera prouvé devant ces tribunaux, et sur 
la réclamation qui devra en être faite, dans le délai d'un an, par tes intéressés, 
par leurs fondés de pouvoirs ou par les nsents des Gouvernements respectifs. 

Si l'une des Parties contractantes entre en guerre avec un Étnt quelconque, les 
citoyens de l'autre Partie pourront continuer leur commerce et leur navigation 
avec ce même État, à l'exception , toutefois, des villes ou ports qui seraient 
assiégés ou bloqués par terre ou par mer. 
Pour être obligat oire , le blocus devra être effectif, c'est-à-dire 1 maintenu pnr 

une force suffisante polll' interdire réellement l'accès de l'endroit bloqué. 
Prenant en considéra lion l'éloignement des États des Parties cont ructantes , 

et l'incertitude qui en résulte sur les divers événements qui peuvent avoir lieu 
des deux côtés , '.il est convenu qu'un bâtiment qui tentera d'entrer dans un port 
assiégé ou bloqué sans avoir connaissance du siége ou <lu blocus, pomra se 
diriger avec su cnr3aison vers tout autre lieu qui lui paraltra convenable; à moins 
que ledit bâtiment ne persiste à vouloir entrer , malgré la sommation lérrale, 
connue en temps opportun, du commandant des forces militaires du blocus ou 
du siégé. 

Si un bâtiment appartenant ù l'une des Parties contractantes se trouve, avant 
l'ouverture du blocus ou du siége , dans un port a-asiégé ou bloqué pur les forces 
de l'autre Pa1 Lie, ce bâtiment pourrn librement sortir avec sa cargaison. Il ne sera 
sujet à aucune confiscation, à aucun trouble quelconque, s'il était trouvé dans le 
port après la prise ou la reddition de la place. 
ll est bien entendu que la liberté de commercer et de naviguer, stipulée au 

§ 1er du présent article, ne s'étendra pas aux articles de contrebande de uuerre. 

ART. 28. 

Si l'une des Parties reste neutre quand l'autre est en {3L1Crre avec une tierce 
puissance, les marchandises couvertes du pavillon de la Partie neutre seront 
réputées neutres, alors même qu'elles appartiendraient aux ennemis de la Partie 
qui est en guerre? et les marchandises appartenant à la Partie neutre ne seront 
pas saisissables alors même qu'elles seront trouvées à bord des navires ennemis 
de l'autre Partie, 

Bien entendu que les articles de contrebande de guerre sont exceptés du béné­ 
fice de celte double disposition. 

ART, 29. 

L'une des Parties contractautcs étant en guerl'e avec un pays quelconque, 
l'autre partie ne pourra, en aucun cos, autoriser ses nationaux à prendre ni 
accepter des lettres de marque pour agir hostilement contre la première, ou 
pour inquiéter le commerce ou la propriété des citoyens de celle-ci. 
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AnT. 30. 

Il est formellement convenu. entre les deux Parties conu-actantes 1 que les 
.-a3ents diplomatiques, les citoyens de toute classe 1 les OÏIVÏrcs et les marchan .• 
dises de l'un des deux États, jcuiront , dans l'autre . des franchises, réductions 
de droits, priviléges et immunités quelconques consentis ou à consentir au 
profit de la nation ln plus favorisée, el ce un,tuitement, si la concession est 
3ratuite ~ ou avec la même compensation I si la concession est conditionnelle. 

Il est, d'ailleurs I entendu que celle clause géoérale ne porte pas préjudice 
aux dispositions précédentes , qui stipulent Je plein droit et sans condition le 
traitement de la nation la plus favorisée. 

ART, 31. 

Le présent traité sera en vigueur pendant cinq ans, qui commenceront à courir 
deux mois après l'échange des ratifications. Si, un an avant l'expiration de ce 
terme , ni l'une ni l'autre des Parties contractantes n'annonce, par une déclara­ 
tion oflicielle , son intention d'en faire cesser les effets, le traité restera encore 
obliBatoire pendant une année, et ainsi de suite d'année en année. 

ART. 32. 

Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées dans le 
délai de dix-huit mois, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi-les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et y ont apposé leurs 
cachets. 

Fait à San José <le Costa-Bica , le trente et un du mois d'août de l'an de grâce 
mil huit cent cinquante-huit. 

( l. S_.) AUGUSTE T'l\INT. ( L. S.) NAZARIO TOLEDO. 


